A Madame ou Monsieur le Président du Tribunal administratif de …
RECOURS EN ANNULATION D’UN REFUS D’ENREGISTREMENT D’UNE DEMANDE D’ASILE EN DATE DU

POUR : 

Madame/Monsieur (prénom + nom)
né le  à 
(pays)

De nationalité afghane, 

Adresse et/ou domiciliation 

Ayant pour avocat : 


Nom

Adresse

Coordonnées

CONTRE : 

Le Préfet de 

PLAISE AU TRIBUNAL
1) Rappel des faits et de la  procédure
[Date d’entrée en France + Date de demande d’admission au séjour au titre de l’asile/enregistrement (première présentation à la préfecture) + Et/ou date de la première convocation/attestation Dublin 

Date de saisine et date d’accord des autorités de l’Etat membre responsable

Date de notification de l’arrêté de transfert 

Le cas échéant indiquer s’il y a eu assignation à résidence et/ou rétention administrative du demandeur]
Le requérant s’est présenté en Préfecture pour solliciter de nouveau une demande de protection internationale le  

après l’expiration du délai de transfert de six mois.

En effet, depuis le 

(six mois et un jour après l’accord des autorités saisies), l’Etat français est devenu l’Etat membre responsable de l’examen de la demande d’asile de l’intéressé conformément à l’article 29 du Règlement UE 604/2013 dit Dublin III. 

Or, cette demande a été rejetée comme en atteste Mr/Mme X qui accompagnait le requérant ce jour-là.

Par ailleurs l’OFII a suspendu le bénéfice de ses conditions matérielles d’accueil depuis le --.

En refusant de procéder à l’enregistrement de la demande d’asile du requérant, de lui renouveler son attestation de demande d’asile et en suspendant ses conditions matérielles d’accueil, la Préfet de – et l’OFII placent l’intéressé dans une situation d’extrême précarité.

Aussi, Monsieur/Madame X sollicite du Tribunal l’annulation de cette décision portant refus d’enregistrement de sa demande d’asile prise par le Préfet de 

le , ainsi que la décision de l’OFII suspendant le bénéfice de ses conditions matérielles d’accueil.

2) DISCUSSION
A/ Sur la légalité externe de la décision attaquée
· Incompétence de l’auteur de la décision
La décision de refus verbal d’enregistrement de la demande d’asile du requérant indiquant à ce  dernier qu’il n’était pas autorisé à solliciter son admission au séjour au titre de l’asile a été prise par un agent de la Préfecture au guichet.  Ce refus est, selon l’agent, consécutif au placement en fuite du requérant.

Or, en l’état rien ne démontre que l’agent avait compétence pour prendre une telle mesure. 

Aussi, sauf à ce que Monsieur le Préfet justifie de l’identité de l’agent et produise l’arrêté portant délégation de signature habilitant  cet agent à prendre une telle  décision, la décision contestée sera nécessairement illégale pour incompétence de l’auteur de l’acte. 
Voir en ce sens  TA de Paris, 12 novembre 2014, n°1408735 :
« Considérant qu’il est établi, au vu des pièces du dossier que M. Z s’est vu refuser, au guichet de le préfecture, l’enregistrement de sa demande de titre pour un motif autre que celui de la circonstance que son dossier n’était pas complet ; que le Préfet de Police ne conteste d’ailleurs pas qu’un refus verbal a été opposé à l’intéressé au guichet de la préfecture ;qu’un tel refus présente le caractère d’une décision faisant grief susceptible d’être déférée devant le juge de l’excès de pouvoir ;que le préfet ne justifie ni de l’identité de l’agent du guichet ayant pris la décision querellée, ni de l’existence d’une délégation lui donnant compétence pour refuser d’enregistrer une demande de titre de séjour ; que dès lors, l’agent n’avait pas compétence pour opposer au requérant un refus d’enregistrement »
Le Tribunal de céans ne pourra qu’annuler la décision querellée.
B/ Sur la légalité interne  des décisions attaquées
a. Sur la décision du Préfet de

· Sur l’erreur de droit - violation de l’article 9.2 du Règlement CE n°1560/2003
L’article 29 du règlement UE n°604/2013 du 26 juin 2013 prévoit que :
« 1. Le transfert du demandeur ou d’une autre personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point c) ou d), de l’État membre requérant vers l’État membre responsable s’effectue conformément au droit national de l’État membre requérant, après concertation entre les États membres concernés, dès qu’il est matériellement possible et, au plus tard, dans un délai de six mois à compter de l’acceptation par un autre État membre de la requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge de la personne concernée ou de la décision définitive sur le recours ou la révision lorsque l’effet suspensif est accordé conformément à l’article 27, paragraphe 3.

(...)

2. Si le transfert n’est pas exécuté dans le délai de six mois, l’État membre responsable est libéré de son obligation de prendre en charge ou de reprendre en charge la personne concernée et la responsabilité est alors transférée à l’État membre requérant. Ce délai peut être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en raison d’un emprisonnement de la personne concernée ou à dix-huit mois au maximum si la personne concernée prend la fuite. »
En outre, l’article 9.2 du règlement 1560/2003/CE, tel que modifié par le règlement UE n°118/2014 du 30 janvier 2014, dispose que :
« 2. Il incombe à l’État membre qui, pour un des motifs visés à l’article 29, paragraphe 2, du règlement (UE) no 604/2013, ne peut procéder au transfert dans le délai normal de six mois à compter de la date de l’acceptation de la requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge de la personne concernée, ou de la décision finale sur le recours ou le réexamen en cas d’effet suspensif, d’informer l’État responsable avant l’expiration de ce délai. À défaut, la responsabilité du traitement de la demande de protection internationale et les autres obligations découlant du règlement (UE) n° 604/2013 incombent à cet État membre conformément aux dispositions de l’article 29, paragraphe 2, dudit règlement. »
Le Conseil d’État a à cet égard estimé que (CE, 24 décembre 2010, n°345107) :
« Considérant qu'au soutien de leur appel, M. B et Mme A font valoir qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet des Alpes-Maritimes ait informé les autorités polonaises de la prolongation du délai de réadmission à dix-huit mois, méconnaissant ainsi les prescriptions de l'article 9 du règlement (CE) n° 1560/2003 de la Commission du 2 septembre 2003 portant modalités d'application du règlement (CE) du Conseil n° 343/2003 du 18 février 2003 ; (...) ; que, dans ces conditions, compte tenu des règles qui gouvernent la charge de la preuve devant le juge administratif, les allégations des requérants ne peuvent, en l'état de l'instruction, qu'être regardées comme établies ; qu'eu égard à l'importance du respect de l'exigence prévue par les dispositions du règlement de la Commission mentionné ci-dessus, une méconnaissance grave et manifeste des obligations qu'impose le respect du droit d'asile apparaît en conséquence. 
Il appartenait donc au Préfet de Police, s’il entendait prolonger le délai de transfert de l’intéressé, d'en informer les autorités 

avant le

, en application des dispositions précitées.

A défaut d'avoir informé les autorités 

 de la prolongation du délai de transfert de l'intéressé, les autorités françaises sont responsables du traitement de la demande d'asile du requérant. 

Par conséquent, et sauf à ce que la préfecture ne rapporte devant le tribunal la preuve de ce qu'elle a informé les autorités 

de la prolongation du délai de transfert du requérant avant le

, le juge des référés ne pourra que constater que l’examen de la demande d’asile du requérant incombe à la France , et suspendra par conséquent la décision attaquée.
Voir en ce sens également : TA de Paris, 13 juin 2017, n°1708437 ; TA de Paris, 14 juin 2017, n°1708441 ; TA de Versailles, 6 juillet 2017, n°1704148
· Sur l’erreur de droit -  la violation de l’article 29.2 du Règlement UE n°604/2013, ou à tout le moins sur l’erreur manifeste d’appréciation de cet article
Selon les dispositions de l’article 29 du Règlement UE n°604/2013 du 26 juin 2013 relatif aux critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable d’une demande d’asile, dit « Dublin III » :

1. Le transfert du demandeur ou d’une autre personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point c) ou d), de l’État membre requérant vers l’État membre responsable s’effectue conformément au droit national de l’État membre requérant, après concertation entre les États membres concernés, dès qu’il est matériellement possible et, au plus tard, dans un délai de six mois à compter de l’acceptation par un autre État membre de la requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge de la personne concernée ou de la décision définitive sur le recours ou la révision lorsque l’effet suspensif est accordé conformément à l’article 27, paragraphe 3.

[…]
2.  Si le transfert n’est pas exécuté dans le délai de six mois, l’État membre responsable est libéré de son obligation de prendre en charge ou de reprendre en charge la personne concernée et la responsabilité est alors transférée à l’État membre requérant. Ce délai peut être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en raison d’un emprisonnement de la personne concernée ou à dix-huit mois au maximum si la personne concernée prend la fuite.
Si l’article 29 dudit règlement prévoit que le délai de transfert peut « être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en raison d’un emprisonnement de la personne concernée ou à dix-huit mois au maximum si la personne concernée prend la fuite », 

L’intéressé ne remplit pas les conditions permettant une prolongation du délai de transfert. 
1- Il n’a pas fait l’objet d’un emprisonnement

2- Il ne peut pas être considéré comme en fuite

La première hypothèse sera écartée car le requérant n’a pas fait l’objet d’une peine d’emprisonnement. Il convient donc de s’intéresser à la seconde hypothèse prévue par l’article 29§2 du Règlement DUBLIN à savoir la question de la fuite. 
Tel qu’interprétée dans sa définition générale par le Conseil d’Etat la notion de fuite s’entend comme (en ce sens CE, 20 aout 2013, Ord., n°371155, M. B et Mme A) : 

« le cas où un ressortissant étranger non admis au séjour se serait soustrait de façon intentionnelle et systématique au contrôle de l'autorité administrative en vue de faire obstacle à une mesure d'éloignement le concernant » 

En ce sens également CE, référés, 31 décembre 2009, N° 335107 et  CE, référés, 19 novembre 2010, N°344372 et encore plus récemment CE, référés, 2 janvier 2018, N° 416473.). 

De nombreuses juridictions administratives ont eu l’occasion de se prononcer sur cette notion de fuite.  

Ainsi, elles considèrent ainsi que la fuite est établie : 

· lorsque le demandeur a un comportement sans équivoque traduisant une volonté de se soustraire à la mesure de transfert : c'est le cas lorsqu'une personne explicite par courrier son intention de se soustraire à la mesure d'éloignement, puis qu'elle refuse de communiquer son adresse d'hébergement aux services préfectoraux malgré les demandes formulées en ce sens par le préfet à trois reprises ; enfin qu'elle ne défère pas une convocation adressée par le préfet.
(CE, référés, 28 février 2014, n°375618)

· lorsqu'un demandeur d'asile refuse une offre d'escorte et s'engage à se rendre par ses propres moyens à l'aéroport, mais ne s'y rend pas puis ne répond pas à une seconde convocation en vue de mettre la mesure à exécution. 
(CE, Référés, 27 juin 2014, n°381373).
· lorsqu’un requérant s’abstient de donner suite à au moins deux convocations. : « Considérant, toutefois, que la notion de fuite au sens du règlement du 18 février 2003 doit s'entendre comme visant le cas où un ressortissant étranger non admis au séjour se serait soustrait de façon intentionnelle et systématique au contrôle de l'autorité administrative en vue de faire obstacle à une mesure d'éloignement le concernant ; que, d'une part, la circonstance que le requérant n'a pas spontanément donné suite à l'invitation qui lui était faite, par la décision du 4 octobre 2012, de quitter la France dans le délai d'un mois ne saurait caractériser un comportement de fuite ; que, d'autre part, à supposer même que, contrairement à ce qu'il soutient, M. A ait effectivement reçu la lettre du 9 novembre 2012 - ce que l'administration n'établit pas - le fait de s'abstenir de donner suite à cette unique convocation ne pourrait, en l'absence de toute autre initiative de l'administration vis-à-vis de l'intéressé, permettre de le regarder comme s'étant intentionnellement et systématiquement soustrait à l'exécution de la mesure de réadmission dont il faisait l'objet »
(Conseil d’État 15 mai 2013 n°368390)

En revanche, les juridictions administratives considèrent que la fuite ne peut PAS être caractérisée dans les cas suivants : 
· lorsqu’un demandeur d'asile qui ne s'était pas présenté à la police de l'air et des frontières suite à une unique convocation : « la notion de fuite au sens du texte précité doit s'entendre comme visant notamment le cas où un ressortissant étranger non admis au séjour se serait soustrait de façon intentionnelle et systématique au contrôle de l'autorité administrative dans le but de faire obstacle à l'exécution d'une mesure d'éloignement le concernant ; que si le fait pour l'intéressé de ne pas déférer à l'invitation de l'autorité publique de se présenter à la police de l'air et des frontières pour organiser les conditions de son départ consécutivement à un refus d'admission constitue un indice d'un tel comportement, il ne saurait suffire à lui seul à établir que son auteur ait pris la fuite au sens des dispositions précitées du règlement communautaire. »
(CE, référés, 18 octobre 2006, N°298101)
· lorsqu’un demandeur d’asile n’a manqué que deux jours de convocations sur les quarante-cinq jours d’assignation à résidence : «considérant que pour décider de prolonger le délai de transfert de M. A aux autorités norvégiennes pour une durée de dix-huit mois, et refuser en conséquence  d’enregistrer sa demande d’asile en France, le préfet de police a estimé que sa non présentation au commissariat de police du 16ème arrondissement de Paris les 25 et 29 novembre 2016 était constitutive d’une « fuite » au sens des dispositions précitées du règlement (UE) n° 604/2013 ; que, toutefois, il est constant que le requérant n’a manqué que deux jours de convocations sur les quarante-cinq jours durant lesquels il était assigné à résidence, manquements que ce dernier justifie par son absence de compréhension de la langue française et de repères dans le quartier où il était assigné à résidence, et qu’il n’a d’ailleurs pas réitérés en respectant par la suite l’ensemble de ses obligations de présentation bi-hebdomadaire au commissariat de police du 16ème arrondissement de Paris ; que, dans ces conditions, M. A ne peut être regardé comme s’étant intentionnellement et systématiquement soustrait à la mesure de contrôle des autorités de police en vue de procéder au transfert dont il était susceptible de faire l’objet ;
(TA de Paris, 18 mai 2017, n°1706938 ou voir également TA de Paris, 23 juin 2017, n°1708725)
· lorsqu’un demandeur d’asile a manqué une convocation qui lui a était délivré tardivement par l’association en charge de sa domiciliation et que ce dernier s’est spontanément présenté à plusieurs reprises en Préfecture (TA de Melun, 27 juin 2017, n°1704534)
· lorsqu’un demandeur d’asile a retiré un courrier dans le délai légal de mise en instance mais postérieurement au rendez-vous et s’est présenté spontanément le lendemain de la réception du pli (TA de Versailles, 22 juin 2017, n°1703812)
Dans le cas d’espèce, l’intéressé a honoré tous les rendez-vous qui lui avaient été donnés : 
[Faire la liste des rdv ofii et préfecture avec pièces à l’appui

Contester la fuite en fonction de la situation de la personne à l’appui de la JP ci-dessus]
L’intéressé n’a donc jamais tenté de fuir et de se soustraire au contrôle des autorités administratives.
Aucun élément ne permet de caractériser la notion de fuite dans le cas d’espèce. Par conséquent, le Préfet ne pouvait prolonger le délai de transfert à 12 mois supplémentaires soit jusqu’au 
. 
La décision portant refus d’enregistrement de la demande d’asile du requérant suite à son placement en fuite devra dès lors nécessairement être annulée par le Tribunal.
b. Sur la décision de l’OFII

1. En droit

L’article D. 744-35 du CESEDA prévoit que le versement de l'allocation pour demandeur d’asile peut être suspendu lorsqu'un bénéficiaire « sans motif légitime, n'a pas respecté l'obligation de se présenter aux autorités, n'a pas répondu aux demandes d'information ou ne s'est pas rendu aux entretiens personnels concernant la procédure d'asile ».

L’article D. 744-38 précise que cette décision de suspension « est écrite, motivée et prise après que l'allocataire a été mis en mesure de présenter à l'Office français de l'immigration et de l'intégration ses observations écrites dans le délai de quinze jours. Elle prend en compte la vulnérabilité du demandeur ».

2. En fait

Monsieur X a vu ses conditions matérielles d’accueil suspendues dès --.

Il ne s’est jamais vu notifier une décision d’intention de suspension puis de suspension de ses conditions matérielles d’accueil comme le prévoit pourtant l’article D. 744-38 précité.
A adapter s’il y a eu effectivement des décisions notifiées
Il apparaît dès lors que l’OFII n’a pas respecté la procédure prévue par le CESEDA en cas de décision de suspension des conditions matérielles d’accueil en ne notifiant pas une décision expresse au requérant.

En tout état de cause, il appartient à l’OFII de justifier qu’il n’a pas commis une erreur de droit et qu’il ne s’est pas considéré en situation de compétence liée avec la décision du Préfet de -- qui a placé Monsieur X en fuite.

Il convient en effet de rappeler que la suspension des conditions matérielles d’accueil est une possibilité pour l’OFII, et non une obligation, et qu’il se doit d’examiner les circonstances dans lesquelles l’étranger n’aurait pas répondu à une ou plusieurs convocations de l’administration

A défaut, la décision de l’OFII est illégale.
C/Sur les conclusion aux fins d’injonction 
Aux termes des dispositions de l’article L. 911-1 du CESEDA, « Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution ».
En l’espèce et comme il l’a été rappelé ci-dessus, le Préfet de Police a refusé d’enregistrer la demande d’asile de l’intéressé et ne lui a donc ni délivré d’attestation de demande l’asile ni de formulaire de saisine de l’Ofpra.

Par conséquent, l’annulation du refus verbal d’enregistrement de la demande d’asile de Monsieur/Madame X implique nécessairement qu'il soit enjoint au Préfet de Police d'enregistrer sa demande d'asile, et de lui remettre une attestation de demande d’asile ainsi qu’un formulaire OFPRA prévu à l’article R. 723-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans un délai d’un mois et sous astreinte de 100 € par jour de retard.

Il y a également lieu d’enjoindre à l’OFII de le rétablir dans ses conditions matérielles d’accueil dans les mêmes conditions ainsi que de lui enjoindre de procéder au règlement à titre rétroactif de l’Allocation pour demandeur d’asile depuis son interruption (CE, 8 juin 2017, n° 410867 - 23 juin 2017, n° 411582).

PAR  CES  MOTIFS
Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office, il est demandé au juge des référés près le tribunal administratif de 


 de : 

- ADMETTRE à titre provisoire Monsieur/Madame X au bénéfice de l’aide juridictionnelle ;

- ANNULER la décision portant refus verbal d’enregistrement de la demande d’asile de Monsieur/Madame X pris le 

par le Préfet de 

.
- ENJOINDRE au préfet de Police de procéder à l’enregistrement de la demande d’asile de Madame/Monsieur X et de lui remettre une attestation de demande d’asile ainsi que le formulaire de demande d’asile pour qu’il puisse introduire sa demande auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans un délai d’un mois à compter du jugement à intervenir et ce sous astreinte de 100 euros par jour de retard ;

- ENJOINDRE au directeur de l'OFII de rétablir Madame/Monsieur X dans ses conditions matérielles d'accueil et de lui verser l’allocation de demandeur d’asile à titre rétroactif à compter du --, et ce dans un délai de 3 jours à compter de l'ordonnance à intervenir sous astreinte de 50 euros par jour de retard en application des articles L. 911-1 et L. 911-3 du code de la justice administrative
- CONDAMNER l’État, en cas d’admission définitive à l’aide juridictionnelle de Monsieur/Madame X, au versement à Maître 
 de la somme de 1500 euros au titre des dispositions de l’article L.761-1 du Code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, sous réserve que celui-ci renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’État au titre de l’aide juridictionnelle ;

- CONDAMNER l’État, en cas de rejet de la demande d’aide juridictionnelle, à verser à Monsieur/Madame X la somme de 1500 euros au titre des dispositions de l’article L.761-1 du Code de justice administrative;

Fait à 


, le 




Signature du demandeur
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